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Gouvernement du Québec

Décret 461-2008, 14 mai 2008
CONCERNANT une autorisation à la Société des
loteries du Québec de conclure une entente relative-
ment au versement de sa contribution financière au
compte à fin déterminée intitulé « Compte pour le
financement de certaines activités en agriculture
et dans le secteur des pêches »

ATTENDU QUE l’article 16 de la Loi sur la Société
des loteries du Québec (L.R.Q., c. S-13.1) prévoit que
la Société a notamment pour fonctions d’exercer les
commerces qui contribuent à l’exploitation d’un casino
d’État ;

ATTENDU QUE le paragraphe a du premier alinéa de
l’article 17 de cette loi prévoit que la Société ne peut,
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure
avec un gouvernement ou avec un organisme relevant
d’un gouvernement, toute entente jugée nécessaire à la
réalisation de ses fins ;

ATTENDU QUE le décret numéro 1597-97 du
10 décembre 1997, modifié par le décret numéro
1438-2002 du 11 décembre 2002 crée un compte à fin
déterminée intitulé « Compte pour le financement de
certaines activités en agriculture et dans le secteur des
pêches » ;

ATTENDU QUE la Société des loteries du Québec
prévoit conclure, avec le ministre de l’Agriculture, des
Pêcheries et de l’Alimentation, une entente relativement
au versement de sa contribution financière à ce compte
à fin déterminée ;

ATTENDU QUE cette entente est nécessaire à l’exercice
des commerces qui contribuent à l’exploitation d’un
casino d’État ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Finances :

QUE la Société des loteries du Québec soit autorisée
à conclure, avec le ministre de l’Agriculture, des
Pêcheries et de l’Alimentation, une entente relativement
au versement de sa contribution financière au compte
à fin déterminée intitulé « Compte pour le financement
de certaines activités en agriculture et dans le secteur
des pêches ».

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

49962

Gouvernement du Québec

Décret 462-2008, 14 mai 2008
CONCERNANT l’institution par la Société du parc
industriel et portuaire de Bécancour d’un régime
d’emprunts

ATTENDU QUE la Société du parc industriel et por-
tuaire de Bécancour est une personne morale constituée
par l’article 1 de la Loi sur la Société du parc industriel
et portuaire de Bécancour (L.R.Q., c. S-16.001) ;

ATTENDU QUE la Société du parc industriel et por-
tuaire de Bécancour prévoit contracter un emprunt
à long terme auprès de la ministre des Finances, à titre
de gestionnaire du Fonds de financement, jusqu’à con-
currence d’un montant total en cours de 3 000 000 $, et
ce, jusqu’au 30 septembre 2008 et désire, à cet effet,
instituer un régime d’emprunts à long terme ;

ATTENDU QUE le paragraphe 2° de l’article 26 de cette
loi prévoit que la Société ne peut, sans l’autorisation du
gouvernement, contracter un emprunt qui porte au-delà
du montant déterminé par le gouvernement le total de
ses emprunts en cours non remboursés ;

ATTENDU QUE le décret numéro 1621-94 du 16 novembre
1994 prévoit que la Société du parc industriel
et portuaire de Bécancour ne peut, sans l’autorisation
du gouvernement, contracter un emprunt qui porte
au-delà de 5 000 000 $ le total de ses emprunts en cours
non remboursés ;

ATTENDU QUE cet emprunt à long terme auprès de la
ministre des Finances, à titre de gestionnaire du Fonds
de financement porte le total des emprunts en cours non
remboursés de la Société du parc industriel et portuaire
de Bécancour au-delà de ce montant ;

ATTENDU QUE l’article 78 de la Loi sur l’administration
financière (L.R.Q., c. A-6.001) prévoit que les organismes
qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent, dans le cadre
d’un régime d’emprunts institué par l’organisme et avec
les autorisations ou les approbations requises par la loi
pour l’exercice de leur pouvoir d’emprunt, lorsque ce
régime établit le montant maximum ainsi que les carac-
téristiques et les limites relativement aux emprunts à y
être effectués, conclure sans autre autorisation ou appro-
bation toute transaction d’emprunt en vertu de ce
régime, en établir les montants et les autres caractéristi-
ques et fixer ou accepter les conditions et modalités
relatives à chacune de ces transactions ;

ATTENDU QUE la Société du parc industriel et por-
tuaire de Bécancour est un organisme ayant le pouvoir
d’emprunter au sens de l’article 78 de cette loi ;

GAGNONDI
Décret 461-2008, 14 mai 2008
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